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Introduction 

Conscient de lFimportance de 
ragriculture dans l'conomie nation­
ale, le gouvernement du Cameroun 
desire s'assurer de ]a poursuite de la 
croissance et du d~veloppernent de 
l'agriculture. L'augmentation de l'u-

tilisation des engrais constituera une 

composante de cette croissance. Deux

&tudescentr~es essentiellement sur la 

d~termination des contraintes concer-

nant les intrants et la commercialisa-

tion (Banque mondiale) et sur la mise 

au point d'un plan plus rentable de 

fourniture d'engrais bas6 sur le 

m6lange m~canique en vrac sur place 
("bulk blending") de mat6riaux d'en-
grais import~s (Agence Americaine 
pour le D~veloppement Internation-
al [USAID]) ont W effectu6es. 

La pr6sente 6tude du secteur des 
engrais, financ~e 6galement par I' 
USAID et r~alis~e par le Centre In-
ternational de D~veloppement des 
Engrais (IFDC) est beaucoup plus 
ample que les etudes ant~rieures. Les 
objectifs sp~cifiques de la prCsente 
6tude couvrent trois domaines: 

1. 	 Utilisation des engraisa.types etsaclocas 
a . D~terminer les types et les

quantit~s d'engrais les plus 
adapt~s qu'exigent les princi-
pales cultures sur ]a base des 
crit~res agronomiques et 
6conomiques. 

b . ]adeninde~temine ac-b. D~terminer Ia demande ac-
tuelle et future en engrais par 
616ments fertilisants et par 
types de produits. 

c. D~terminer les caract~res 
6conoiniques de l'utilisation 
des engrais. 

2. 	 Commercialisation des engrais 
a. 	 Dterriner lo coit cs en-

grais livrs aux agricultours 
par principauxamonts do 
commercialisation. 

b. 	 Identifier les obstacles A l'u-
tilisation des engrais dans le 

Resume 

syst~me de commercialisation 
actuel et faire des recommen-
dations sur les moyens de sur­
monter ces obstacles. 

c. 	 Ide-ntifier en quoi ii ,tautsup­
pl enter l'infrastructure, 
rappui et les politiques du 
gouvernement pour avoir un 
syst~me de commercialisation 
efficace. 

3. 	 Fourniture des engrais 
Evaluer la rentabilit6 de cinq sys-
t~mes de production diff6rcits: 

hoduction ostique d'uree 
et de phosphate diammonique 
utilisant les rserves de gaz 
naturel duiCameroun et de [a-
cide phosphorique import,6 
Capacit6 de l'usine taill~e sur 
Ia demande iterieure. 

a. 	 P dom 

b. 	 Usine d'ure Al'6chelle mondi-
ale et petite unit6 de phos-
phate diammonique bas6es 
sur les rtserves de gaz dis-
ponible sur place et sur I'acide 
phospherique import&. 

c. 	 Importation de produits finis 
(ensach~s). 

d. 	 Importation de produits finis 
en vrac pour ensachage local.eni losc e 

e. Mlange en vrac d'engrais
compos6s en faisant usage de 
mati~res premieres import6es. 

Le rapport comporte des recom-
niandations complftes concernant les
niliorations n~cessaires. Les recom-

mandations sont conques pour 
diminuer les contraintes actuellos du 
secteur des engrais et entamer des 
changernents qui aboutiront A de 
meilleurs rendemonts agricoles grAce 
Aune utilisation de plus en plus of-
ficace des engrais, pour mettre au 

point un syst~me do commercialisa-
tion des engrais qui r~ponde aux be-soins des agriculteurs, et pour r6duire 
les coots du gouvernement du 
Cameroun. Le pr6sent r6sumn insiste 
sur les principales conclusions et 
recommandations de I'6tude do 
'IFDC. 

L'Agriculture
Camerounaise et 

l'tilisation des Engrais 

Agriculture 
L'agriculture constitue la base de 
l'conomie camerounaise. Pr~s c 
80 % de la population camerounaise 
6valu~e A8 millions de t6tes gagnent
l'essentiel de leur vie dans le secteur 
agricole, et pros de 75 % de la main­
d'oeuvre totale vivent dans les zones 
rurales et sont engages directement 
dans l'agriculture. Les revenus tires 
des reserves du Cameroun en p~trole 
et gaz naturel sont importants; tou­
tefois, c'est l'agriculture qui restera le 
secteur c16, si on consid6re la crois­
sance A long terme de l'6conomie. 

L'agriculture camerounaise est 
bas6e sur un malange de pratiques 
"traditionnelles" et de pratiques 
"modernes." Le secteur traditionnel 
ou de petite exploitation qui com­
prend environ, 1.1 million de petites 
exploitations de 1,7 ha en moyenne, 
compte pour la majeure partie de la 
production agricole du pays, fournit 
la plupart des vivres, et produit la 
majeure partie du caf6 et du cacao 
pour le march6 de 'exportation. Lespetits agriculteurs sent galement
retptnsailes sont alelnt 

p on de oto. I cena 
production de coton. I1y a cependant 
beaucoup de projets importants de 
d~veloppement agricole qui sontbas~s sur les petites exploitations 
tout en utilisant une technologie 
moderne: le projet de riz irrigu6 de la 
Socit6d'Expansion et de Moderni­
sation de la Riziculture de Yagoua 
(SEMRY) en est un oxemple. Le sec­
teur "moderne" de grandes planta­
tions et exploitations, utilisant 

souvent les pratiques agronomiques
les plus avanc6s, compto pour lamajeure partie do la production de ba­
nane, huile do palme, sucre, th6 et 
caoutchouc pour l'exportation. 

Le Cameroun a t6, jusqu'A main­
tenant, essentiellement auto­
suffisant du point do vue alimentaire. 



(+)2.0 
et pour 6tre plus comp6titif sur les 

Sproche 
(+)1.0-

Croissance Par Tdte 

-200 

Z marches mondiaux. Etant donn6 qu'il 
ne peut y avoir de changements tech­
nologiques importants dans unavenir,l'utilisation efficace et-"___ 

• repandue des engrais, en association 
E-

0- 1Valeur 
-. 150 

avec des pratiques agricolesam~liores, constitue l'unique moyen 
= d'augmenter de maniere significative 

les rendements agricoles Acourt et A 
Smoyen terme. 

M 

)1.9-
-100 

M 

CA 
._ C3 

1= 
. 

(-)2.0-
50 

/ 45Ie 

.-

(-)3.0 
1961 

,--0 
1970 1980 1985 

Source: Donnees de laEanque Mondiale. 

Figure 1. Croissance Par Tdte de la Productiun Alimentaire et Valcur des Importations Alimen-taires au Cameroun. 
Cependant, la croissance d~mograp-
hique exige que la production vivri~re 
soit accrue pour pouvoir maintenir 
l'auto-suffisance nationale. 

En effet, le World Development 
Report 1985 de Ia Banque mondiala 
indiquo qu'au cours de ]a p6riode 
1973-1983, le taux de croissance an-
nuelle moyenne de l'agriculture a t6 
de 1,8 % tandis quo celui do la crois-
sance d6 mographique 6tait de 3,1 %. 
Par consequent, le taux d'accroisse-
ment annuel de la production alimen-
taire par habitant est tomb6 do 1,4 % 
environ en 1965 A environ -0,5 % en 
1975 et A -2 % en 1983 (Figure 1).
Dans ces conditions, la valeur des im-
portations alimentaires aux prix 
courants est pass~e do 30 millions do 
dollars en 1970 Aenviron 130 millions 
de dollars en 1980 et A plus do 150 
millions de dollars (60 milliards 
FCFA) en 1985 (Figure 1).* 

*Dans le texte, le terme dollar se r6f~re au 
dollar am&ricain. 
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Les cultures de rentes non vivridres 
occupaient envivon 33 % des terres 
cultiv6es en 1984. Au niveau de lex-
ploitation agricole, la valeur de ces 
cultures, qui 6taient destinies 3urtout 
Al'exportation, a 6t6 estim6 e envi-
ron 108 milliards FCFA (270 millions 
de dollars). La promotion des cultures 
de rentes pour I'exportation gagnera 
en importance du fait que les revenus 
tir~s de l'exportation du p6trole brut 
et ratfin&, qui sont actuellement les 
principales sources de devises du 
Cameroun, commenceront A baisser 
au milieu des anncs 90. 

Par cons6quent, tout en mettant 
l'accent sur la production vivri~re, il 
faut maintenir un 6quilibre entre 
cette production et celle de cultures 
de rentes non vivri6res pour garantir 
une contribution maximale et sou-
tenue do l'ensemble du secteur 
agricole A l'6conomie du Cameroun. 
Dans une perspective plus vaste, il
faudrait 6galement accroitre la 
productivit6 agricole pour permettre
A l6conomie rurale de nourrir une 
population qui s'accroit rapidement 

Utilisation des Engrais
 
Le Cameroun jouit d'une 
 vaste 
gamme de zones climatiques et peut 
par consequent faire pousser une
grande varit6 de cultures. Mais la
fertilit6 des sols camerounais est 
relativement faible. Avec de longues 
lperiodes de jachere et lutilisabion deresidus de r~coltes, de cendres et de 
fumier, cet obstacle peut 6tre sur­
monte. Avec ce sst me,un taux sta­
ble, mais faible, de production peut
kre maintenu sans avoir recours aux 
engrais. 

IXI alheureusement, les syst~mes
traditionnels stables sont fond6s sur 
une agriculture de subsistance et des 
densit6s de population faibles. En 
dernier lieu, les augmentations de la 
production sur les sols de faible fer­
tilit6 doivent s'appuyer sur l'utilisa­
tion judicieuse des engrais. Un 
recyclage efficace de la mati~re orga­
nique 9t une bonne utilisation des 
l6gummeuses peuvent r~duire ]a
necessit6 de recourir A des engrais
 
mais ne peuvent les remplacer totale­
ment. Presque toutes 
 les zones
 
agricoies du Cameroun 
 ont besoin
 
d'intrants vari6s d'azote, 
 de phos­
phore, do soufro, de potassium, de cal­
cium, do magn6sium, d'oligo-616ments 
des engrais pour augmenter les rende­
ments des cultures. Les engrais
azot6s sont essentiels pour obtenir 
des rendements plus 6lev~s de 
variftcs do c~r6ales am6lior~es. 

Plus do la moiti6 des sols du 
Cameroun ont des problImes d'aci. 
dit6 et do toxicit6 aluminique; de ce
fait, en m6me temps qu'une plus
grande utilisation des engrais, l'appli­
cation de calcaire devra 6tre encoura­
g6e. La recherche s6lectionen des 



v6g~taux visant Amettre au point des 
vari6t~s tol6rant 'acidit6 et l'alumini-
um est 6galement porteuse de 
grandes promesses. 

Le Tableau 1 montre l'utilisation 
totale d'engrais par culture. En de-
hors des engrais utilis~s sur le caf6 et 
les cultures vivri~res, tous les autres 
engrais ne sont pas subvention~s. 

Tableau 1. Utilisation des Engrais par Culture, 
t985 

Cultures Tonnage 
Pou-centage

du Total 

Cultures vivriires 16 259 15 
Cafr 49073 47 
Palmier i huile 
Coton 
Caoutchouc 

7 720 
21 020 
2 810 

7 
20 
3 

TBananeTh6 2 0181 101 21 
Canne 6 sucre 
hbac 

5 000 
55 

5 

TOTAL 105 056 100 
Source: Enqu~te de HIFDC, 1985. 

Les engrais non subventionnds, et 
donc cofiteux, sont utilisds par les 
grandes plantations et par les petits 
planteurs de coton de la SociWt6 de 
D~veloppement du Coton du 
Cameroun (SODECOTON) conform6-
ment A des normes agronomiques 
g~ndralement bonnes quant aux 
types d'engrais et aux doses 
d'application.

Les engrais subventionn~s, qui sont 
distribuds par le biais de r6seaux con­
tr6l6s par le gouvernement prin-
cipalement au b~n6fice des 
cultivateurs de caf6, avaient t6 au 
depart choisis et utilisds uniquement 
comme engrais pour le cafr. Le choix 
des types d'engrais et leurs doses 
d'application au caf6 5taient bases 
sur des normes scientifiques; tou­
tefois, avec le temps, deux problkmes 
ont surgi dans le secteur du petit 
exploitant. 

1. D6fauts dans la s6lection des en-
grais du caf6 eux-mmes. 

Les engrais traditionnels pour 
le cafr sont le sulfate d'ammoni-
um (21-0-0) et le 20-10-10. L'azote 
provenant du sulfate d'ammoni-
um (SA) constitue la source la 

plus cofiteuse d'azote d'engrais au 
Cameroun; il cofite plus du dou-
ble du prix de l'azote d'ur6e. En 
outre, beaucoup de sols 
camerounais sont tr~s sensibles A 
'acidification par le SA, qui est 

presque trois fois plus acidifiant 
que l'ur6e. Il faut noter que l'ur6e 
est en train de remplacer le SA. 
Le 20-10-10 est un engrais utile 
pour le caf6, mais l'azote qu'il con-
tient pourrait s'appliquer A 
meilleur compte sous forme 

d'ur~e. 
2. L'utilisation de plus en plus 

r~pandue des engrais du caf6 
comme engrais g~n6raux des cul-
tures vivrifres (Tableau 2).

L'utilisation trds r6pandue de
SA et de 20-10-10 sur les cultures 

vivri~res (principalement le mais)
n'est pas souhaitable. Le SA doit 
tre remplac6 par l'urde pour les 

raisons 6voqudes ci-dessus et le 
20-10-10 doit 6tre remplac6 par un 
engrais Ahaute teneur en phos-
phate Aappliquer lors des semis. 
Un tr. engrais d haute teneur en 
phosphate pourrait servir au 
d~marrage d'une culture de 
c6r6ales, et serait un engrais ap-
pr6ciable pour les c6r6ales avec 
l'urde, aprs le d6-marrage, pour 
obtenir une bonne r6ponse A 
l'azote. 

La description pr~c~dente est une 
simplification de la situaion parce 
que dans beaucoup de zones, le soufre 
est n~cessaire pour une bonne crois­
sance des cultures et le potassium,
qui est une composante traditionnelle 
de ]a plupart des traitements d'en­
grais, peut 6tre utile en quantit6s tr~s 
vari6es. 

Un autre probl~me que connait le 
secteur du petit exploitant est la na­
ture extr~ment encombrante, longue 
et cofiteuse de l'acquisition et de la 
distribution des engrais subven­
tionn~s. Selon les estimations de 
l'IFDC, le coftt de la subvention aux 
engrais s'6l&ve A9,72 milliards FCFA 
(24,31 millions de dollars) en 1984/85.

Quoique les subventions du gou­
vernement jouent un r6le salutaire 

dans l'introduction des engrais parmi
ies petits exploitants, l'ampleur des
trois probl~mes mentionuis ci-dessus 
s'agravera avec rexpansion de Putili­
sation des engrais. En supposant que 
le systdme de commercialisation ac­
tuel et les prix engrais/produits 
agricoles courants demeurent in­
chang6s, l'extrapolation des ten­
dances observ~es montre que 
l'utilisation des engrais passera de 
105 054 tonnes en 1985 A 138 986 
tonnes en 1990 et 185 077 tonnes en 
1995 (Figure 2-les augmentations 
d'6lments fertilisants projet6s qui 

Tableau 2.Principaux Engrais Utilisds au Cameroun, 1984185 

Secteur 
Sulwentionn6 
Suhventionn6 
Suhventionn 
Non subvcntionn& 
Non subventionn6 

subventionn6NonNon subventionn6 

NonNon subventionn5 

Non subvcntionn6 
Non subventionn6 

subvetionn6 

Non subvuntionn& 

Produit 
20-10-10 
Sulfate d'ammonium (21-0-0) 
Ur&e (416-0-0) 
22-10-15-6S-113 
15-15-15-6S-1B 
15-20-15-6S-113 
12-6 -20 a 

Phosphate diainmonique (18-,t6-0) 


KCI (0-0-60) 

Ki6srite (Mg) 


Ure (d(-0- mo4 

Calcaire (Ca) et calcaire dolomi­
tique (Ca et Mg) 

Utilization 
Caf6 et cultures vivri~res 
Caf6 et cultures vivrires 
Cafr, cultures vivrires et riz 
Coton 
Coton 
Coton
 
Banane
 

SecteurSecteur industricl 

Secteur industriel 
Secteur industriel 

industriel 

Secteur industriel 
a. Autour de Douala et de Yaound6 on vend du 12-60-20 subventionn6 pour utilisation sur le plan­
tain et Ia banane locaux. Depuis 1984/85, la province de l'Ouest commande d'importants tonnages

de 12-6-20 subventionn6 pour utilisation sur le caf6 et les cultures vivriLres.
 
Source: Enqufte do I'IFDC, 1985.
 



Les donn~es sur la rentabilit6 de 
l'utilisation des engrais sont tr6s limi­
t6es,en particulier dans les systemes 

50" 	 de cultures en petites exploitations;
cependant, les r6sultats qui suivent 
peuvent 6tre utilis6s comme indica-

Azote 	 tion du grand potentiel que repr6sen­
. 40 . Patasse tent les engrais lorsqu'ils sont utilis~s 
SPhosphate 
 correctement. 

L'analyse des donn~es disponibles 
a permis de faire le point de la fagon

E 30 suivante:Actuel P t1. 	 Caf6-Le Cameroun cultive deux 
,-
U, types de caf6: l'Arabica qui estS20 
I" 	

.- cultiv6 sur 120 000 ha et le-Robusta qui couvre 153 000 ha. 
- -Le facteur principal qui d6ter­

1- mine l'utilisation des engrais sur
10 --. . . ' " 'Arabica est le prix de plus en*plus d6favorable que reqoit le 

producteur comparativement aux 
cours mondiaux. En 1961, les0 .... producteurs ont requ presque1980 1982 1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 90 % du prix de rArabica sur le 

Annee 	 march6 mondial, mais n'en ont 
requ que 33 % en 1985. Les plan­
tations d'Arabica bien en-Figure 2. Projections de la Consommation d'El6ments Fertilisants-Scenario I-Syst6me de Com- tretenues pr~sentent des ratios

mercialisation et Prix Actuels des Engra;s et des Cultures. B/C de 4 lorsqu'elles sont fer­
s'y ruttachent sont 6galement pr6sen- de sols et de tissus de plantes pour tilis~es selon les recommanda­
tees). Les augmentations projetees 6tablir leurs programmes d'engrais tions, tandis qu'avec des engraispour l'uti!isat;,n des engrais seront qui sont conqus pour donner la ren- non subventionn~s les ratios B/Cbeaucoup plus significatives si l'on tabilit6 maximale i l'hectare. A baissent A 1,5. Ces donnes deam61iore le systeme actuel de d6faut d'une utilisation prudente des recherches proviennent de par­commercialisation et/ou si l'on baisse engrais, leurs cultures p~rennes pour- celles bien g~r~es et montrent que
le ratio prix ergrais/produits raient d6g6n6rer et la plantation ces- l'utilisation des engrais est rent­agricoles actuei. serait d'6tre 6conomiquement viable, able. Cependant, on peut s'at-En d~pit des dfaillances de 1'en- tendre A des ratios B/C plussemble du syst6me, l'utilisation des Les Petits Exploitants faibles avec des pratiques cul­engrais a connu une grande expan- Les petits exploitants utilisent les en- turales moyennes. En outre, lession par le pass6 et continuera de s'ac- grais dans le but de r6aliser des donn6es sur les cofits de produc­croitre dans i'aveni:- du fait que b6n6fices. Le ratio b6n6fice/cot (B/C) tion de 'Union Centrale desl'utilisation des engrais a 6t0, et de- constitue l'indication de l'int6rft Cooperatives Agricoles de 'Ouest meure dans la plupart des cas, renta- econornique de i'agriculteur Al'emploi (UCCAO) montre que la rentabi­ble pour les agriculteurs. des engrais. 1Un ratio B/C sup~rieur lit&du caf6 Arabica est tout Afait 

Ai2 est normalement n6cessaire pour marginale; par cons6quent le 
encourager l'agriculteur Autiliser los planteur moyen de caf6 Arabica 

La Rentabilite de engrais. Un ratio B/C do 3ou plus en- est de plus en plus enclin Autiliser 
l'Utilisation d'Engrais couragera l'utilisation les engrais sur les culturesdes engrais vivrieres. 

m~me dans des conditions do risques Le prix du caf6 Robusta tait 
passablmont lvs. d'environ 65 % des cours mondi-

Les Grandes Plantations aux en 1961, contre 30 % environ 
Ces plantations cultivent le palmier en 1984. Les r6sultats deAhuile, le caoutchouc, le sucre, et ex- 1. Rapport B6nfice/Codit = Valeur de recherche sur le caf6 Robusta in­portent de la banane Al'Nchelle indus- raugmentation du rendemnent de la cul- diquent une plus faible rentabilittrielle. Elles se servent des analyses ture due aux engrais + cofi des engrais. de l'utilisation des engrais 
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comparativement A 1'Arabica, h 
savoir des ratios B/C de 2 A4 avec 
des engrais subventionn6s et des 
ratios B/C au dessous de 1 avec les 
engrais non subventionn6s. Tou-
tefois, le revenu moyen brut par 
hectare-bas6 sur les donn6es du 
recensement de 1985, les rende-
ments moyens, et les prix 
moyens-pour le Robusta, est de 
292 500 FCFA/ha, ce qui est le 
double du revenu net avec 1'Arab-
ica(seulement 117 600 FCFA/ha). 
Avec ce revenu net plus 61ev6, les 
agriculteurs continueront de fer-
tiliser le Robusta afin de main-
tenir la production. 

2. 	 Mais-Les donn6es, qui provien-
nent egalement d'essais de 
recherche, montrent que quand 
les prix d'engrais non subven-
tionnes sont utilis~s, les ratios 
B/C sont de 3 ou plus dans le 
Nord et g6n6ralement de l'ordre 
de 1 a 3 dans l'Ouest. Les engrais 
non subventionn6s sont donc 
rentables lorsqu'ils sont utilis~s 
correctement. 

Dans un essai, une seule appli-
cation de SA subventionn6 ap-
parait comme dnu~e de 
rentabilit6, ce qui illustre 
l'inefticacit6 de l'utilisation des 
engrais courants du caf6 comme 
fertilisants tous usages sur les 
cultures vivri~res. 

3. 	 Riz-Des vari6t6s modernes de
riz cultiv~es sous conditions ir-
rigu6es donnent des r6sultats 
rentables, m6me Ades engrais non 
subventionn6s, avec des ratios 
B/C de 2-3. 

4. 	 Coton-Les ratios B/C n'6taient 
pas disponibles, mais des recon-
mandations de la SODECOTON 
on peut ddduire que les engrais 
non subventionn6s sont rentables 
du fait que le SODECOTON fonc-
tionne selon l'6valuation commer-
ciale do chaque 6tape de ses 
activit~s. 

La rentabilit6 de iutilisation des 
engrais peut 6tre am6lior6e par une 
meilleure utilisation des engrais. Ceci 
est r6alis6 grAce A de bonnes pra-
tiques de production agricole corn­

binees A de bons engrais est r6alis6 
appliques A des rythmes appropri6s 
dftermin6s selon des informations 
bas6es sur une recherche de l'exploi-
tation agricole bien fond6e. 

L'am6lioration des ratios B/C peut 
aussi 6tre obtenue par une reduction 
du prix des engrais gr~ce A des sub-
ventions ou par augmentation du 
prix des produits agricoles, ou encore 
par diverses combinaisons des deux. 

Les 6conomies qui peuvent OLre 
r6alis6es par une am6lioration dans 
l'acquisition et la distribution des en-
grais ainsi que les possibilit~s de 
r6duction des prix grAce A une 
production locale sont discut6es 
ci-dessous. 

On considre que, dans l'optique 
d'une croissance saine uu secteur des 
engrais, les subventions des engrais 
devraient 6tre progressivement 
61irnin6es, avec compensation au 
moyen d'une augmentation du prix

des produits agricoles en cas de 

n6cessit&. Cette derni&re approche 

peut ftre utilis~e pour stimuler la 

production des cultures auxquelles le 

gouvernernent du Cameroun accorde 

une priorite nationale ou dans 

lesquelles le Cameroun jouit d'un 

avantage par rapport Ad'autres pays. 


Commercialisation des 

Engrais 


Evolution du Secteur 
des Engrais 
Les premiers utilisateurs d'engrais au 
Cameroun ont 6t les cultivateurs des 
_ 

grandes plantations. Le syst6me des 
engrais qui s'est d6velopp6 pour les 
servir a 6 6tendu aux cultures in­
dustrielles et d'exportation conform6­
ment aux pratiques standard de 
commercialisation. Ce syst~me existe 
aujourd'hui en tant que secteur des 
engrais non 3ubventionn6s qui four­
nit 	des engrais A toutes les planta­
tions importantes, aux cultivateurs 
priv6s et, par l'interm6diaire de la 
SODECOTON, aux petits planteur, 
de 	 coton du nord. En 1984/85, 
40 724 t d'engaih non subventionn6s 
ont t6 import6es pour r6pondre aux 
besoins des cultivateurs. De ce ton­
nage des provinces septentrionales 
ont utilis6 (54 %), la province du Lit­
toral (23 %),et des provinces de 'Est 
et du Sud-Ouest 12 % et 11 % respec­
tivement) ('lhbleau 3). 

Pour lutter contre la diminution de 
la production de caf6, le gouverne­
ment du Cameroun avait proc6d6 A 
lintroduction de subventions sur los 
engrais de mani~re A favoriser leur 
utilisation par les petits planteurs de 
caf6 et avait institu6 le syst~me sub­
ventionn6 d'acquisition/distribution 
des engrais. En 1984/85, 64 322 t 
d'engrais subventionn6s ont t6 im­
port6es. Les agriculteurs dans les 
provinces du Littoral et de l'Ouest 
ont 60 les principaux b6n6ficiaires 
d'engrais subventionn6s (42 % ct 
32 % respectivement) (Thbleau 3). 

Syst6me d'Engrais Actuel 
Le secteur des engrais non 
subventionn6s-G6n6ralement, les 
plantations et ceux qui g~rent cen­
tralement les systfrnes de production 

Taheau :3. Utilisation par Province des Engrais Subventionns et Non Subventionn(s, 1984/85 

Province Sul)ventjonnes 

.................................. 

Centre et Sud 99,1 
Ouest 20 896 
EstProvinces du Nord 1 .1255 164
Littoral 27 257 

Sud-Ouest 3 868 
Nord-Ouest ,4 728 
Ibtal Cameroun 64 322 
Source: Enqufte dc I'IFDC, Novembre 1985. 

Non Subventionncs Total 
. (tonnes) --.--...............---­

0 994 
0 20 896 

5 055
22 020 

9 245 
6.180 

27 184
36 502 

4 .104 8 272 
0 4 728 

40 724 105 056 
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agricole pourvoient A leurs propres 
besoins de recherche, s6lectionnent 
leurs propres engrais et s'occupent, 
eux-m~mes de leurs achats et de la 
distribution physique. En 1984/85, le 
secteur non subventionn6 a con-
somm6 40 724 t de 13 produits diffir-
ents d'engrais. On s'attend Ace que 
l'utilisation des engra.s de ce secteur 
augmente d'environ 5 % par an avc 
peu de changement dans la gamme 
des produits. En prenant pcir 
hypotheses les ratios B/C actuels et 
des m6thodes de fonctionnement non 
modifi6es, la consommation de ce sec-
tour devrait atteindre 75 791 t en 
1995. 

L'acquisition des engrais se fait au 
moyen d'appels d'offres internation-
aux avec livraison sur la plantation 
ou sur l'exploitation agricole. Les prix 
se fondent sur les valeurs C.A.F. aug-
ment~es dej frais de commercialisa-
tion norrraux pour les agents, de 
manutention, de distribution, et des 
commissions. Du fait que ces or-
ganismes sont des consommateurs 
directs, il n'y a souvent pas de con-
trepartie en argent pour ces engrais. 
D'autres, comme la SODECOTON, 
vendent des engrais et d'autres in-
trants aux agriculteurs et recouvrent 
le coot des intrants vendus au mo-
ment de la rdcolte. 

En 1984/85, le coot des engrais non 
subventionnds utilis6s par les grandes 
plantations et par ceux qui g6rent 
centralement les syst6mes de produc-
tion agricole avait t6 estim6 A 
191 168 FCFA/t en moyenne, 

Ce syst~me fonctionne sans frais 
pour le gouvernement du Cameroun 
A part 1utilisation de ses devises et 
il est passablement efficace. Prin-
cipaux domaines qui pourraient 6tre 
am6liords: la n6cessit6 de r~duire les 
coots en achetant par cargaisons do 
bateaux, de rdduire les d6lais entre 
r'achat et l'utilisation, et d'am6lioror 
la flexibilit6 dans le choix des 
produits. 

Le secteur des engrais 
subventionn6s-Pour fournir les en-
grais subventionnds A un grand 
nombre de petits planteurs do caf6, le 
gouvernement du Cameroun avait 
mis en place un syst~me d'acquisition 

et de distribution physique des en-
grais par l'interm6diaire d'organismes 
de fourniture d'intrants - principale-
ment des coop6ratives de caf6 et des 
organismes gouvernementaux de d6-
veloppement agricole. En 1984/85, ce 
secteur a consomm6 64 332 t d'en-
grais sur lesquels il y avait 26 818 t 
de 20-10-10; 15 295 t de sulfate d'am-
monium (21-0-0); 11 812 t de 12-6-20; 
et 10 356 t d'ur6e (46-0-0). 

En 1984/85, le prix officiel des en-
grais du caf6 subventionn6s par le 
gouvernement du Cameroun 6tait de 
40 000 FCFA/t pour tous les engrais 
sans considdration dc leur teneur en 
616ments fertilisants, de leur coit et 
du point de vente. Ainsi. en principe, 
l'ur6e avec 46 % d'azote d Yaounde se 
vendait au m6me prix que le sulfate 
d'ammonium avec 21 % d'azote A 
Bamenda. 

Les mdthodes employees par ies 
agences passant commandes d'en-
grais sont extr~mement encom-
brantes etlentes;ellesprovoquentdes 
pdnuries locales, des arriv6es tardives 
et des pertes excessives. Ces 
probl6mes naissent du manque d'ar-
gent aussi bien au niveau national 
que local. Les arrivdes tardives pro-
viennent non seulement des proc6-
dures d'achat complexes et longues, 
mais 6galement du mauvais calendri-
er des envois vers les r6gions consom-
matrices. L'6valuation trop peu 
fr~quente des besoins et le nombre 
peu dl6ve des points do vente ont pour 
r6sultat des sous-stockages ou des 
sur-stockages. Ces op6rations do dis-
tribution d6ficientes cr6ent des p~nu-
ries qui font que les prix locaux 
montent bien au-dessus du niveau 
officiel. 

La totalit6 de ]a capacit6 nationale 
do stockage qui est do 106 750 tonnes 
parait suffisante. Tbutofois, 67,4 % do 
cette capacit6 de stockage so trouve 
dans une seule province: celle de 
'Ouest. Le hangar de Bonabdri et les 

entrep6ts de stockage do r6coltes ne 
conviennent pas au stockage des en-
grais. La province du Sud-Ouest a be-
soin do 12 entrep~ts; elle n'en a qu'un. 
La province du Nord-Ouest a besoin 
de 62 entrep6ts centraux; elle n'en a 
construit quo 25. En gin6ral, il existe 

trop peu d'entrep6ts aux points de 
vente pros des exploitations. kucune 
des provinces de 'Ouest, du Nord-
Ouest et du Sud-Ouest ne dispose 
d'entrep6ts de transit pour recevoir 
les chargements pendant la saison 
des pluies. Les pertes physiques 
subies dans le secteur subventionn6 
sont de l'ordre de 4 A 5 %, alors que 
la norme est de 1 %. 

Il est clair qu'il faudrait Atous les 
niveaux une meilleure connaissance 
des engrais et de la faqon de les 
utiliser. Une telle connaissance est in­
dispensable pour stimuler les achats 
et bien utiliser les engrais. Seuls quel­
ques imprim6s, d6monstrations 
isol6es et une surveillance restreinte 
des agents de vulgarisation sont mis 
d la disposition des petits exploitants. 
I1 en r6sulte une non-utilisation ou 
une mauvaise utilisation des engrais 
et tin gaspillage 6conomique. 

Les quantit6s et qualit6s d'engrais 
Afournir se fondent sur les demandes 
officielles des provinces. Ces 
demandes annuelles sont regroup6es 
pour donner les projections des be­
soins nationaux en engrais subven­
tionn~s. Le Minist~re de rAgriculture 
(MINAGRI), par l'intermddiare du 
Fonds National de D6veloppement 
Rural (FONADER), compresse les 
demandes nationales totales d'en­
grais subventionn6s sur la base de la 
disponibilit6 en fonds puis engage les 
formalitds d'achat au moyen d'appels 
d'offres internationaux. Cc processus 
demande un minimum do 10 6tapes 
administratives (Figure 3). Les en­
grais arrivent au port do Douala et 
sont transport6s sur les march6s prin­
cipalement par des organismes de 
fourniture d'intrants. Ces op6rations 
sont cofiteuses et elles n'alimentent 
pas tous les agriculteurs. 

Les agriculteurs n'ont pas lours en­
grais au moment o6 ils on ont besoin. 
D'autrc part, comme il a t6 d6jA men­
tionn6, les formules d'engrais fournies 
no correspondent pas toujours aux 
besoins agronomiques et 6cono­
miques des petits agriculteurs. Au 
surplus, le petit agriculteur ne con­
nait souvent pas quel 616ment fer­
tilisant appliquer pour une 
production optimale dans les 
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de ]a Procedure Actuellement en Vigueur D'Achat et de Distribution
des Engrais Subventionnes au Caneroun. 

conditions de sol et de cultures qui
sont les siennes, ni en quelle quantit6;
il n'a pas suffisamment d'argent pour
acheter des engrais; il doit parcourir
de longues distances pour atteindre 
la source d'approvisionnement. 

Les inconv6nients du secteur sub-
ventionn& 6num6r6s ci-dessus indi-
quent qu'il faut 6tablir un nouveau 
syst6me complet de commercialisa-
tion pour approvisionner les 
agriculteurs au prix de livraison Ie
plus bas possible et pour r6duire Je 
fardeau financier du gouvernement
du Cameroun. Le nouveau syst6me de 
commercialisation doit inclure Ia 
recherche, l'acquisition, l'6ducation 
des agriculteurs, une meilleure distri-
bution et des prix r6mun6rateurs 
pour les produits agricoles. Le gou-
vernement du Cameroun subirait des 
frais 6normes au cas oO un nouveau 
syst6me int6gr6 efficace de commer-
cialisation ne serait pas instaur6. 

Implications des Inefficacit6s et 
Cofit du Syst6me Actuel-Le sys-
t6me actuel d'acquisition et do distri-
bution d'engrais subventionn6s est 
cofteux. Les donn~es pour 1984/85 
montrent par exemple qu'un engrais
dont le co'at est de 100 000 FCFA/t A 
Douala, monte cn moyenne jusqu'A 

191 168 FCFA/t au point de vente au 
d6tail. Ce prix se d6compose de la 
mani~re suivante: (en FCFA/t): prix
C.A.F. do l'engrais-100,000; 
manutention au port-14 692; 
magasinage-19 867; transport-
9 700; pertes-24 557; frais divers-
16553; marges du distributeur-
4 000; administration et frais 
g6n6raux-1 799. 

Sur la base du prix de vente aux 
agriculteurs de 40 000 FCFA/t en
1984/85, la pr6sente 6tude de I'IFDC 
a estim6 que Je gouvernement
camerounais et ses agents couvrent 
79,1 % ou 151 168 FCFA du prix r6el 
rendu lieu de livraison. Etant donn6 
quo la quantit6 des engrais subven-
tionn6s a atteint 64 332 t en 1984/85,
la subvention cofte environ 
9,72 milliards de FCFA (24,30 rail-
lions do dollars) au gouvernement du 
Cameroun. Si le syst6me do subvwn-
tion so poursuitjusqu'en 1995, il dis-
tribuera 110 186 t au cotit &valu6 A 
16,7 milliards de FCFA (41,75 mil-
lions de dollars). 11 faudrait A l'vi-
dence r6duire le fardeau budg6taire de 
Ia subvention du gouvernement du 
Cameroun et do ses agents.Le syst6me actuel d'acquisition et 
de distribution d'engrais pour le sec-

teur non subventionn6 fonctionne 
qu'il en cofite au gouvernement

camerounais autre chose que la 
remise de devises. En 1984/85, le 
montant des devises qu'il a fallu pour 
importer 40 724 t d'engrais non sub­

a 6t6 6valu6 A 4,1 milliards 
de FCFA (10,2 millions de dollars). 

R6seaux Ferroviaire et Routier 
Le transport des engrais, aussi bien 
pour les engrais subventionn6s que 

les engrais non subventionn6s,
du port jusqu'A l'exploitation agricole 

s6rieusement entrav6 par l'tat 
d6fectueux des r6seaux ferroviaire et 
routier existants. Pendant la saison 
des pluies, le transport des engraisvers les r6gions A grande consomma­
tion se limite aux localit6s desservies 
par des routes bitum6es. Les mouve­ments secondaire et tertiaire se limi­
tent A la saison s~che, lorsque les 

v6hicules appropri6s sont peu 
nombroux. 

Le mauvais 6tat aussi bien que la 
longueur des routes entre les exploi­
tations et le march6 limitent l'6tab­
lissement des centres de distribution 
primairos q proximit des exploita­
tions ainsi quo Jo tonnage dos charge­
ments d'engrais pouvant Wtre 
pansport6s. La marge do profit n'est 

pas suffisante pour couvrir ces frais 
trmagasinago , domanutontionetd 

nsport. 

Systeme Recommand6 de
Commercialisation des 

Engrais (SRCE)*
II est n6cessaire do cr6er pour le sec­
tour subventionn6 un syst6me ef­
ficace de commercialisation qui
incorpore la s6lection des engrais, 
l'6tablissement des prix, la promotion 
et '6ducation do l'agriculteur, et la 
distribution physique au coit le plus
bas possible tout en r6duisant le 
fardeau do la subvention du gou­
vernement du Cameroun. La r6ussite 
de l'introduction d'un syst~me de 

*SRCE, pour le RFMS (Recommended
Fertilizer Marketing System) anglais. 
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commercialisation int6gr6 reposera, 
en partie, sur l'6tablissement de ratios 
B/C favorables en am6liorant les prix
des cultures des petits agriculteurs. 
En outre, le syst~me de commerciali-
sation devrait utiliser la recherche en 
production agricole pour determiner 
les meilleurs mb1anges d'engrais et 
devrait suppl6menter le service de 
vulgarisation en or, rant un transfert 
de technologie des engrais aux 
agriculteurs. Ce systgme de commer-
cialisation devrait d6terminer quelle 
est la meilleure source d'approvi-
sionnement en engrais et utiliser les 
m~thodes de distribution les plus ef-
ficaces pour atteindre les 
agriculteurs. Un r6seau de vente de 
d6tail devrait 6tre utilis6 pour relier 
le syst~me d'approvisionnement aux 
agriculteurs et devrait constituer une 
partie int6grante du systgme de 
commercialisation. 

L'objectif du SRCE est de reform-
er le syst~me subventionn&actuel par 
un transfert progressif des fonctions 

de commercialisation des institutionspubliques A un systgme auto-
suffisant qui augmentera l'utilisation
des engrais au coiit le plus bas possi-

ble. Du fait quo le systame recoi ­
mand6 p-ut 6tre auto-suffisant, il 

pout rbduiro Ie prix do reviont des on-

grais au gouvernement du Cameroun. 

En 6iminant les contraintes Al'utili-sation des engrais, le systhme on-

couragera les agriculteurs A utiliser
correctement les engrais et entrainera 

ainsi une augmentation des rende-

ments agricoles.

Pour 6tre viable, le SRCE devra 

graduellement entrer en operation
solon des phases 6taldes sur 5 ans. La 
Pse dsrphsestae une 5ain. Lpi-
Phase I ropr6sente uno operation pi­
lote pendant laquelle le systhme ac­
tuel de subvention de I'Etat so 
poursuit. Au cours do cette phase, le 
personnel devra tre recrut6 et forn6 
et le r6seau de d6taillants devra 6tre 
6tabli. Le syst6me aura pris do l'61an 
et, Ila Phase V, il sera devenu pleine-ment op:rationnel, 

Pendant la mise en phases du 
SRCE, le syst6me subventionne ac-
tuel diminuera en importance. Cette
diminution des op6rations du sys-
tome actuel est en corr6lation directe 

avec l'expansion propos6e du syst6me 
recommand6. Il est projet6 qu'5 la fin 
de la Phase V, le nouveau SRCE com-
mencera Avendre des engrais au sec-
teur non subventionn6 actuel. Au 
cours des diff6rentes phases, de nou-
velles formes et types d'engrais ser-
ont introduits. Ces produits seront 
bas6s sur l'acceptation des engrais 
recommand6s par le SRCE et des 
r6sultats de l'6tude des modes d'ap-
provisionnement qui one 6L6 men-
tionn6s ci-dessous. 

Objectifs et Calendrier 
des Ventes 
Cinq Phases sont pr6vues dans le d6-
veloppement du SRCE. Durant la 
Phase 1, importante p6riode de for-
mation pour le personnel du SRCE, 
6 000 t seulement d'engrais seraient 
coin mercialisdes. Les objectifs de 
vente pour le reste de la p6riode de 
d6marrage seraient les suivantes: 
Phase II: 50 000 t; Phase I J: 
70 000 t: Phase IV: 90 000 et: 

V: 110 000 t. Dans la Phase ,Ia pratique actullo consistant h im-
porter des engrais en sacs so pour-suivrait. Dans Ia Phase II, 50 % des 

ingrais vendus auiontP s 1ipords 

en vrac et ompaquetds sur place dans
les nouvelles installations de la so-
cift. Uautre moitiC, continuerait 

~d'tre importde on sacs. Durant lesPhases III et IV, tous les engrais 

commercialis6s dans le cadre duSRCE auront t6 import6s en vrac et 
ensachs par la socift&. Durant ces 

phases, un test du march6 sorait of-

fectu6 pour dhterminerl'accptabilit6
do la commercialisation des engrais 
6langs on vrac. Si li rception est 

'bleaui 

positive, l'engrais localement m6lang& 
et ensach6 serait commercialis6 dans 
la Phase V. 

Le SRCE stimulera l'utilisation de 
faqon qu'A la fin de la Phase V le 
volume total du march6 soit de 
156 548 t d'engrais contenant 
69 807 t d'616ments fertilisants. 
L'ur6e remplacera progressivement le 
sulfate d'ammonium, le 12-6-20 sera 
abandonn6 et le 10-30-10-5S sera in­
troduit. Les auxventes soci6t6s 
parapubliques et aux plantations 
sont pr6vues pour le commencement 
de la Phase IV. 

Les quantit6s et qualit6s d'engrais 
A commercialiser par le SRCE ap­
paraissent au Tableau 4. 

La chlorure de potasium et le phos­
phate diammonique seront achet6s et 
commercialis6s selon la demande. 

Pour atteindre le secteur des petits
 
exploitants, un rdseau indgpendant,
 
priv6 et do type concessionnaire de
 
d6 taillants sera 6tabli par des accords
 
contractuels. Les 3.50 't 500 detail­

lants choisis vendront, stockeront,fixeront les prix et assureront la pro­

motion de l'utilisation des engrais ap­propri6s. Le personnel de terrain de 
la societe SRCE renforcera ce r~seau 

de d6taillants en menant des cam­pagnes de promotion, en choisissant 
les points de vente, en pr6parant les 

pr6visions de la demande mensuelleet en entreprenant d'autres activit~s 

de comonercialisation. 

Organisation 

La SRiCE accroit Ia rentabi it des en­
grais en assu rant une livraisonauxficaco des engrais approprids of­

agriculteurs parfaitement au courant 

-I.Quantites et 'lvpes d'Erigrais a Comnuercialiser par le SLICE par Phases 

lrniuls Phase I 

---­
20-10-10 2 000 

12-6-20o-.OUrge (46-0-0) 
500 

2 (00 

AS (21-0.0) 1 000 
"htal 6 000 

-
Source: Estimations de IIFI)C. 

Phase II Phase III Phase IV Phase V 

26 479 

1 518
3 99912 650 

5 336 

50 000 

28 438 

7 998
26 578 

6 986 

70 000 

33 618 

12 000
36 738 

7 6,4 

90 000 

39 303 

16 002 
47 176 

7 519 

110 000 
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des m6thodes d'utilisation. Pour at-
teindre ces objectifs, un organisme sera 
structur6 apte A superviser les quart
fonctions de ]a commercialisation A 
savoir: la s6lection des produits, la pro-
motion, la distribution physique et le 
prix. Le personnel recevra dans un pre-
mier temps une formation formelle et 
prparera le premier plan annuel d6taill6 
de commercialisation couvrant les deux
r6seaux. Le plan de conmercialisation 
comprendra sept volets ou sous-plans:
(1) produits, (2) ventes, (3) promotion,
(4) recherche des march6s, (5) distri-
bution, (6) prix et (7)d6veloppement du 
personnel. Les ressources do chacune de 
ces activit~s sont inscrites. au budget
selon les besoins des agriculteurs servis 
par chacun des r6seaux. 

Promotion 

Le SRCE organisera et realisera un 

programme intensif d'6ducation des 

agriculteurs et de promotion des ventes 

en coop6ration 
 avec les d6taillants au 
moyen de d6monstrations de production, 
do journ6es agricoles, de recontres
d'ag-iculteurs, de visites dans les planta-
tions, de concours do rendement des cul-
tures, de tests de sols, d'affiches sur la
production, do prospectus, do pro-
grammes radio, d'annonces et de publi-
cite Ces activitds supphmentent des 
programmes de vulgarisation. Le rdle 
principal des agronomes de ]a soci~tb est 

de soutenir ces activit6s 6ducatives. De 
faqon typique, un minimum d'une 
d6monstration et d'une recontre 
d'agriculteurs devraient avoir lieu pour
chaque d~tailant. 

Distribution Physique 
Un flux substantiel d'informations et de 
documentation en provenance du person-
nel sur le terrain Adestination du bureau
central est n6cessaire pour r~duire les 
coats de distribution. Pour r~duire les 
frais d'inventair et pour emp cher les 
p6nuries fr6quentes au niveau des d6tail-
lants, le SRCE collectera une pr~vision
mensuelle des ventes par produit, Apar-
tir de chaque point de vente. Ces infor-
mations seont synth6tisbes en territoires 
de vente et en donn6es sur la demande 
orgionale ct nationale pour un planning

do (fistribution. 
Le SRCE centralisera la gestion des 

stocks, du transport et du magasinage 
pour les mouvements des produits tout 
au long do l'ann6e vers les zones de 
marchL Des points do livraison primairs 
ou des entrep6ts do transit seront 6tab­
is Ades endroits dcsse-vis par des routes 

toutes saisons. Les d6taillants organiser-
ont et recevront des compensations pour
les siockages secondaire et tertiaire et 
pour le transport. Cinquante AsoLxant-
quinze pour cent du stockage devra 6tre 
6tabli au niveau des d&taillants. Les con-
trats avec le rseau ferroviaire, les trans-

Tableau 5. Camparaison des Ventes d'Engrais par le Systene de Conuiercialisation Recomman(6 

porteurs, les agents portuaires, et les 
op6rateurs d'entrep6ts d6termineront les 
coats fixes et les niveaux de performance.

Le SRCE devrait faire 6conomiser 
14,4 milliards de FCFA (36 millions de 
dollars) par rapport aux pratiques
courantes grace Aune meilleure gestion
de la distribution pendant les six ann6es 
du d6marrage. 

Etude de Marches 
La mesure d'accomplissement par rap­
port aux objectifs de commercialisation 
est faite chaque mois de faqon que le 
SRCE puisse fair ls ajustements oppor­
tuns et collecter les donn~es en vue de 
futurs plans. Le SRCE organisera un 
programme continu d'6tude de march6s 
pour d6terminer la faisabilith do s'in­
troduire dans la commercialisation des semences, des pesticides, de la chaux ou 
des autres intrants agricoles et pour
acheter des produits agricoles du r6seau 
de comnnerce au d~tail. La pertinence du 
sac de 50 kg d'engrais pour les besoins 
des ag-riculteurs sera aussi 6tudi6e. 

Politiques d'Etablissement 
des Prix 
La 
Laociet6 passera un accord avoclI gou­
vrne ent du Cameroun pour tablir le 
p-rix do d6ail pour chaque f-rmule d'an­
grais pout chacune des 5 prmimies an­
noes. Cot accord permettra une politiquc 

Avec les 'revisions de Ventes Pour leSystlrne Actuel, Ies 16ductions udes Subventions do Guiovernement, les Riecettes
lRecoiaiande, les 

Gen6r(es par le Systeme de ComnercialisationWI)penses de Commeeialisation et le CoOt de ia Suvention al Gouvernement, par Phases 
(I) (2) (3) {'4) (5) (6)l 17) (8) (9)

Systeme Svsteme 
)ifferenceCourant: Recommnnd6: 

Systeme Entre le PrixPrevisions Previsions Systine Ilecoianiand : Sullventionu6de Ventes et 'Total Adie Ventes Recomllnli(e: D6penses 
Phases Ann6es Subve'Sulwentnntes aSubvention Recetles par Phnsese(en 000 t (en 000 t) (en %) (millions 8) (millions 8)
I 1987 73,7 6,0 79,1 2,87II 3,8()1988 76,0 50.0 63,3 23,90 f 17,97III 1989 79,7 70,0 17,5 33,.15 2,,.41IV 1990 83.7 90j0 :31.7 13,01 31,1.1V 1991 88,0 110(0 15,9 53 ,6 3g 39,051992 

0 

Repr6sente la recommanclation de I'I FI)C doa. r dduire lIasulvention au rythime constant de ­

le Coft ActUelile Collecter du 

Commercialisation d Gouvernement e 

(S/tonne) (millions S) 

377,92 2,27 
302.42 15,12 
226.92 15,88 
151,12 13.63 
77,51 8,53 

0 0 

b. Chiffres obtenus en mulipliant lhs chiffres (ICla colonne I.) par 
1.-),8 par an.

177,92 S't (lou191 1(8 FCFA/t) poir les Phases I-IV.c. Chiffres du tableaud. Chiffres obtenus I-4 du rapport principal.en multipliant les chiffres de lhicolonne (5) par .177,92 $/t pour les Phaes I-IV et .187,50 Sit pour Ia Phase V.e. Chiffres obtenus en multipliant les chiffres de lIncolone 11par ceux de ithcohone (8).f. Priode ofi le scuil de rentabilit6 est atteint et au hout de laquelle lhs recettes dWpassent les d penses.g. Calcul6 A195 000 FCFAlt ou 187,50 SIt multipli6 par I nombre tI tonnes vend(es Apartir de laIPhase V. 
Source: Estimations de I'IFDC en dollars constants de 1985. 
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de prix pour chaque engrais sur ]a base 
de son contenu en 61ments fertili-
sants. Le prix de d6tail d'un engrais 
moyen est projet6 A 191 168 FCFA/t 
ou 477,92 dollars/t pendant les 
Phases I AIV. A la Phase V, le prix de 
detail est estim6 A 195 000 FCFA ou 
487,50 dollars par tonne. La diff6rence 
entre ces prix de d6tail et le prix de d& 
tail subventionn6 pr6dftermin6 par ac-
cord sera pay6 mensuellement par le 
MINAGRI directement A la soci~t6. 
Sous le SRCE, la subvention sera 
r~duite au commencement de la 
Phase II Aun taux de 30 200 FCFA/ 
t/an pour l'engrais moyen. A la sixi~me 
annde, la subvention devrait 6tre corn-
pltement lhrnAn~e (Tableau 5). 

D6veloppement du Personnel 
L'efficacitA de la commercialisation de-
pendes c Le n descmpen erson ­gens qui s'en occupent. Le SI{CE in-

vestira largement et longuemen.t dans 
le d~veloppement des compbtencestechniqueop et de conduite de netecnquele d enutdpersonnel 
avec lesquelles il entre en contact. 
Gommenant avec un programme for-
mel de formation de six semaines pour
le personnel nouveau de la socitO, le 
programme de d~veloppement des res-
sources humaines se poursuivra pen-
dant toutes les phases pour crder et 
pour renforcer les comp6tences du 
r~seau des d6taillants. Le programme 
entier de promotion se concentrera sur 
raccroissement des connaissances des 

agriculteurs-clients. 


Capitalisation 
La soci6t6 devra avoir son capital. Pour 
ce faire, une proc~due consiste Aform-
er une co-enterprise ("joint-venture") 
priv~e dont le capital serait constitu6 
de subventions ou de pr6ts Afaible in-
tkr~t provenant des sources ftrang~es 
et accord6s au gouvernement came-
rounais. Le gouvernement utilisera les 
fonds du prot pour acqu6rir des actions 
dans lajoint-venture. Une soci6th d'en-
grais amnricaine sp~cialis~e en nat~ri-
aux pour engrais et ayant une 
r~putation 6tablie on mati~re de d6-
veloppement du march6, devrait 6tre 
sollicitke pour acheter des actions dans 
la joint-venture. Les avantages d'une 

joint-venture avec une entreprise
am~ricaine sont les suivants: (1)acc~s 
au savoir-faire en mati6re de gestion 
pour la fabrication et la commercialisa-
tion des engrais; (2)experience en d6-
veloppement de march6s comprenant, 
en particulier, les services dont ont be-
schn les petits agriculteurs; (3)dis-
ponibilit6 en mat6riaux d'engrais 
appropri~s provenant directement d'un 
producteur primaire; (4)experience 
dans la fabrication do tous types d'en-
grais 3"compris le m6lange mbcanique 
en vrac; (5)installations pour ia sim-
plification de la logistique de l'approvi-
sionnement; (6) exp6rience en prvision 
de la demande d'engrais et de sa syn-
cronisation avec les sources d'approvi-
sionnement en vue d'une rentabilit6 
maximale; (7)capacit6 A former un en-
cadrement de personnel national pourun fonctionnement efficace du secteurdes engrais; (8) exp6rience op6ration-nelle au secn du secteur 

priv; 
(9) stabilit6 pour atteindre les objectifscontractuels: (10) une source decapitaux pour ]a co-enterprise, 

Les ddpenses de fonctionnement du 
SliCE par phases apparaissent au 
Tableau 5. Ces -16penses couvrent le 
cot total de la conmercialisation, 
c'est-a-dire gestion, produit, distribu-
tion et promotion en fonction des pi-Lx 
A ]a livraison estimus sur la base des 
prLx fixes de 1985. Les ddpenses to-
tales pour la Phase I, qui couvre un an 
et demi, s'616vent A3,89 millions de dol-
lars (1,56 milliard de FCFA). Ces d6-
penses couvren le coot d'importation 

de 6 000 t d'engrais (soit 1,5 million dedollars ou (00 millions de FCFA) et les 
cofits de d6marrage le Ia commerciali-
sation tels que la formiation et le posi-
tionnement du personnel, la s6lection 
et la formation des d6taillants, et 
l'6tablissement d'un systme de distri-
bution physique. Les d~penses de fonc-
tionnement du SRCE par phases sont 
(en millions do dollars): 1-3,89; II-
17,97; 1II-2,44I; IV-31,14; et V-
39,05. Ces d~penses de fonctionnement 
repr~sentent les cofits de transfert de 
l'engrais A partir de l'unit6 de 
production-acquisition et ne compren-
nent pas les capitaux n6cessaires Ala 
construction des installations do traite-
ment. Les dpenses s'acc6l1rent dans 

les Phases II AIV Acause de 'augmen­
tation du coot des plus grands ton­
nages d'engrais requis pour la vente. 
Dans la Phase IV, 90 000 tonnes d'en­
grais devront 6tre mises en vente et le 
montant total des d~penses devrait 
s'6lever A 31,14 millions de dollars 
(12,46 milliards de FCFA). 

Le SRCE atteint le seuil de rentabi­
litR6 au cours de la Phase II avec les 
recettes tir~es de la vente de 50 000 
tonnes d'engrais (Tableau 5). Les 
recettes provenant de la Phase II s'61& 
vent A 23,90 millions de dollars 
(9,56 milliards de FCFA) et les frais de 
commercialisation A 17,97 millions de 
dollars (7,19 milliards de FCFA). Les 
recettes atteignent 53,63 millions 
de dollars (21,45 milliards de FCFA) 
pendant la Phase IV avec des frais 
de commercialisation se montantA 39,05 millions de dollars(15,62 milliards de FCFA). Les d6­pessrcttspov n ntd a;et 

penses, recetts provenant de la vente 
des engrais, ainsi que de l'6iminationde ]a subvention par phase apparais­sent aux graphiques 4A, 4B et 4C. 

Subvention 
11 est recommand6 que les subventions 
aux engrais soient graduellement 
ilninkes pour disparaitre complte­

ment A l'issue des cinq premi6res 
phases du SRCE. Durant la Phase I, 
la subvention actuelle de 79,1 % 
devrait 6tre maintenue. I1 est recom­
mand& que la subvention soit rtduite 
par la suite au rythme de 15,8 % pax 
an jusqu'A ]a fin de la Phase V. Aucommencement de la Phase VI, la sub­
vention aura W totalement 61imine, 
comme le montre la Figure 4C. La 
diff6rence entre le coft total r6el Ala 
livraison par tonne et le prLx unitaire 
subventionn6 doit 6tre obtenue de 
l'Etat et vers6e directement A la so­
ci6t1. Par exemple, ]a somme d'argent 
que le SlICE doit percevoir de rEtat 
est 6gale au coit total A la livraison 
d'un engrais typique (en 1985, 
477,93 do dollars/t) diminu6 du mon­
tantpay6parl'agriculteuraud6tallant 
pour ce mOme engrais. Le Tableau 5 
montre la reduction do la subvention 
et Ia somnme quo doit percevoir le 
SRCE de 'Etat. Le montant total 
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Figure 4B. Pr6vision des Ventes d'Engrais pourle SMER pour Cliacune des Phases. 

IN 

"c 
Ipeuvent 

Sc 

1 , 
a 

w w 

Figure 4C. Rlecommandation du Niveau de Sub-
vention par lo Gouvernement du
Cameroun pour Chacune des 
Phases. 

peru par le SRCE atteint un maxi-
mum de 15,88 millions de dollars 
(6,35 milliards de FCFA) dans la 
Phase III et retombe dz6ro au bout de 
la cinquime phase. Les reductions de 
subvention des engrais doivent, tou-
tefois, tre accompagmnes d'augmenta-
tions des prix des produits agricoles 

pourpour 6vier que soit 61imnin~e Iaa moti-
vation du producteur. 

Economies et RWduction des 
Cofits 

Les kconomies rlalis~es par l'Etat
grAce A l'6linination de la subvention 

Tableau 6. Quelques Economies (par phase) Re6sultant de la Mise 
i}(2) 

s'616vent au moins A24,16 millions de
 
dollars (9,66 milliards de FCFA) au
 
cours des cinq phases (Tableau 6). Ces
 
estimations des 6conomies de l'Etat
 

6tre ralises en transf6rant le

cofit des engrais de l'Etat A 
l'agriculteur au cours des cinq phases
du programme. Le prix par tonne pay6 

les agriculteurs passera des100 dollars dans la Phase I - situation 
actuelle - au plein prix de 
487,50 dollars (en prix constants de1985) d la fin de ]a Phase V. De plus, 

les r6ductions de cofit associ~es uni­
quement A l'am61ioration du systme
de distribution s'616vent au moinsA 36,15 millions de dollars 
(14,46 milliards de FCFA) (Rhbleau 6).
Ces reductions de cofit r6sultent de la 
diminution des pertes physiques, non­
paiements et risques de perte, des 
divers coOts, et de l'int6rt sur le cofit 
du stockage. Ces r6ductions de cofit 
pourraient 6re utilsces pur r6duire le 
poNain utffs(er pour rsduir lenn~prix des engrais, ou bien ils pourraient 

6tre allou~es au d6veloppement du 
march6 des engrais. 

en Oeuvre du Syst~me Recommand& de Commercialisation a 

Phases 

I 
II 

III 
IV 
V 

VI 

'Ibtal 

a. Calcul6 

Tonnages 

6 000 

50 000 
70 000 
90 000 

110 000 
(non dbtermin6) 

en dollars, aux prix constants 

(3) (4) (5) (6) (7) 
Cofit A Ia Livraison l16 eL R6duction du 
au Niveau de D6taillant Economies de l'Etat Grice A la Coit en Raison 

Prix Aux Contribution R&luction de la Subvention d'une MeilleureAgriculteurs de IEtat Par Tonnec Totale Distribution f 

(S/tonne) (S/toline) (S) (amillions S) (millions S) 
100 377,92 d d 0,665177,51 302,42 75,51 3,77 5,545251,02 226,91 75,51 5,28 7,763326,53 151,42 75,51 6,80 9,981402,04 77,51 75,51 8,31 12,199487,50 0 77,02 (non d6termin) (non ditermin&)g 

24,16 36,153 
de 1985.b. Le prix aux agriculteurs plus ]a contribution do l'Etat 6quivaut au coot el total A ]a livraison de 477,92 SIt pour les Phases I-IV et do 487,50 SIt 

pour la Phase VI. c. Los 6conomies de l'Etat par tonne sont do 75,51 $ c-tA-d 15,8 % de 177,92 $ pour les Phases l-IV et do 15,8 % dc 487,50 $/L dons ]a Phase VI. Ladiff6rence repr6sente l'augmentation supportke par los agriculteurs A chaque phased. Dans la Phase I, le taux do subvention actuel do 377,92 $tt so poursuit; done, il n'3y a aucune 6cononiee. Les chiffres dans cette colonne sont d6terinin6s on multipliant les chiffrcs d la colonno (5) par ceux do la colonne (2).f. Los chiffros dans cette colonne sont dfterinin6s en r6duisant los pertes physiques, par non paiernent et do risques; costs divers; et un tiers do l'intkrItsur !es cosits du maintien des stocks. Cos comits sont estirnis 6gaux il 44 360 FCFA/t ou 110,9 $/t bas6s sur les donnes du "lbbleau11-9 du rapport de base.g. Indtermin6s du fait quo les projections do tonnage A vendr n'6taient pas faites. 
Source: IFDC. 
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Differentes M thodes 
d'Approvisionnement 

d'Engrais 

Le Cameroun poss6de de larges 
reserves de gaz naturel et de p6troles 
qui pourraient dtrp utilis6es pour la 
production d'engrais Abase d'azote.11 ne semble pas qu'il y ait de d6p~ts 


de phosphate ou de potasse au 
Cameroun pour utilisation comme 
mati~res prenieres dans la production
d'engrais. 

Une usine de production d'engrais A 
partir de mati~res premieres ;mporteesa t construite A Bonab6ri en 1978. 
Cette usine a t ferm6e quelques an-
n6es seulement apres sa mise en op6r-
ation parce qu'elle n'6tait pas rentable. 

'Thus les engrais actuellement utilis6s 
au Cameroun sont importes. C'est non 
seulement coditeux mais cela constitue 
une perte importante de devises. La 
pratique actuelle d'importation de 
petits lots de produits ensach6s accroit 
le prix de revient A ragriculteur. Par 
consequent, les possibilitks de r6duc-
tion du prix de revient et d'6conomie 
de devises en utilisant des technologies 
de reduction des cofits - comme l'im-
portation en vrac avec ensachage sur 
place et melange m~canique en vrac 
sur place- et le potentiel et le bien-
fond6 de la construction d'usines de 
production nationale d'engrais, doivent 
6tre pris en consideration. 


Une brdve discussion des principales

options et recommandations pour la
' • 

fourniture d'engrais suit: 

Meilleures Procddures
d'cluistioesynchronis6e 
d'Acquisition 
La cause principale du coit relative-
ment 6lev6 des engrais au Cameroun 
est que de petits lots (g~n~ralement 
moins de 2 000 tonnes) do plusieurs 
formules d'engrais sont importhes A 
chaque fois. Ces petites quantit6s em-
pichent la n6gociation de prix d'achat 
favorables auprs des fabricants et ont 
pour rbsultat des taux de fret excessifs. 
Comme le montre le Tableau 7, l'achat 
de plus gros lots d'engrais (5 000 
tonnes au minimum) r6sulterait on 
'6conomie d'environ 35 dollars par 

Tableau 7. Economics GrAce Ade Meilleures MAthodes d'Acquisition 

Engrais Systdme Actuel 

Sulfate d'ammonium 236 
Urge 
 283 
Phosphate diammoniqueChlorure de potassium 335 
20-10-10 230281 


15-15-15-6S.11B 
 293 

22-10-15-5S-IB 
 313 

a. 1 dollar 6quivaut A 400 FCFA.
 

Source: IFDC.
 

tonne (14 000 FCFA par tonne). Pour 
r~aliser ces 6conomies, il faut amlior-
er le systhme de commercialisation. 
Les ameliorations les plus significa-
tives qui sont ndcessaires sont les 
suivantes: (1) de meilleures prvisions 
de la demande d'engrais; (2) le 
regroupement des commandes d'en-
grais pour atteindre au moins des lots 
de 5 000 tonnes; (3) une r6duction du 
nombre des formules d'engrais afin 
d'avoir de plus gros lots des formules 
les plus communes; (4) un modble fia-
ble d'enlkvement et un programme de 
stockage qui d6congestionnent le port 
et 6vitent les retards qui sont trbs cod-
teux pour le systeme Ces am6liora-
tions sont 6galement la base de la mise 
en oeuvre do la seconde 6tape, Asavoir 
rensachage local d'engrais importes en 

vrac. 

Ensachage sur Place d'Engrais 

Import& 


A court terme, l'importation organis6e,et efficace d'engrais on 

vrac par un ou 
plusieurs organismes 

d'approvisionnement 
 est recomman-

d6e Ces engrais seraient ensach6s 

localement 
et exp6di6s aux exploita-
tions agricoles par l'interm6diare du 
systhme am6lior6 de commercialisation 
qui a tb d6crit ci-dessus. L'investisse-
ment en vue de cette installation de 
manutention en vrac et d'ensachage 
dans la r6gion de Douala est estim6 A 
environ 1,8 million de dollars 
(720 milions FCFA) pour une capacit6 
annuelle de 100 000 tonnes. Compar6e 
aux pratiques actuelles de fournituro 

Coft de I'Engraisa 

Syst~me Amdlior6 Economie Rbalis(e 

(en dollars/t)
 
190 
 36 
234 49 
301 34194 36245 36 
256 37 
279 34 

d'engrais, r'conomie envisag~e des 
cofits est d'environ 55 doflars/t ou 
22 000 FCFA/t. Cette 6conomie est at­
tribude aux 6conomies faites dans le 
fret maritime en raison de charge­
ments plus gros et plus 6conomiques 
et de l'utilisation de la main-d'oeuvre 
locale pour rensachage des engrais qui 
sont importks en vrac. 

M6lange en Vrac des Engrais 
On s'attent A ce que les pratiques de 
plus en plus avanc&es de production de 
l'exploitant agricole camerounais abou­
tissent A une demande de formules 
d'engrais (rapports d'6lments fer­
tilisants et concentrations) s'adaptant 
mieux aux besoins des diverses zones 
agro-climatiques. Lorsque cela arrivera, 
une stratkgie locale de production d'en­

grais base sur le mlange en vrac sera
 
ncessar
Le procd d gdu m~lange en vrac (bulk 
blending) est le m6lange m6canique de 

matriaux secs d'engrais en vue derobtention d'urt engrais compos6 qui 
comporte le rapport en 61nents fer­
tilisants et la concentration dbsirds. 
Pour 6viter la s6paration et I'agglom6r­
ation, les matidres prenidres,bruts on 
vrac devraient 6tre sous forme de 
grains de 1 A3 mm et compatibles les 
uns aux autres. Les matkriaux recom­
mand6s pour fournir l'azote, le phos­
phate et la potasse pour l'usine de 
m6lange en vrac du Cameroun sont le 
SA, le phosphate dia -nonique, le 
phosphate monoammonique, et le KC1 
granuls. Dans les conditions 
pr~sentes, rutilisation de I'ur~e comme 
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Ensachage Direct Optionel 

Storage Enviac Usinede Usine Storage de 
Dchargement - -Melange d'Ensachagc Produits 

en Vr c m -J- (Douala)en racEnsachs 

~~Points de , J . . 

Marchands Dechargement 

(Camionaux Fermierset Train) 
Figure 5. Syst~me ComplItement Int~gr6 de Fertilisants et de Distribution. 

source d'azote dans les m6langes en en vrac devraient d~pendre largement diammonique) ont W 6tudi6s. Lesvrac n'est pas recommand6e. A moins des matifres premieres s~lectionnmes complexes de production seraient con­qu'il n'y ait un contr6ie tr~s strict de pour le m6lange et de leurs coits. Le struits d Krbi et utiliseraient le gazla qualit6 et des operations efficaces do prix de revient du m6lange en vrac et naturel disponible sur place ainsi quesbockage de m6lange et d'ensachange, de l'ensachage serait d'environ 37 A l'acide phosphorique import . Le petitl'utilisation de Pur6e peut causer de 57 dollars/t de moins que d'importer complexe, d'une capacit6 annuelle deserieux problemes en raison de son des formules comparables d'engrais 84 000 t d'ur~e granul~e par an, et dehygroscopie lorsqu'eUe est m~lang6e A NPK en sacs, variant selon les for- de diammo­45 000 t/an phosphated'autres mat~riaux d'engrais. mules produites, bien str. Une nique, serait con~u pour couvrir uni-Lusine de m6lange en vrac et d'en- 6conomie supplmentaire de quement les besoins du Cameroun ensachage serait implante dans la region 35 dollars/t pourrait 6tre obtenue si des azote et en engrais phosphates (phos­de Douala et aurait une capacit6 an- expeditions maritimes 6cono-plus phate diammonique). L'uree et le phos­nuelle de 160 000 t (100 000 t de NPK miques pouvaient 6tre pratiqu~es. Un phate diammonique ainsi produitset 60 000 t d'engrais simples), ce qui graphique du systhme compl~tement pourraient 6tre utilis6s commecorrespond approximativement aux int6gr6 de fourniture et de distribution mati~res premieres par l'usine deprojections de demandes d'engrais d'engrais apparait A la Figure 5. m6lange en vrac et pour des applica­pour 1995. Le capital fixe (sur la base tions directes. Avec le grand complexe,des coats en dollars en 1985) pour P'u- Production d'Ammoniac, le surplus d'ur~e sur la consommationsine de m~lange en vraclensachage, y nationale serait export& La capacit6compris les installations d .ckage d'Ur~e et de Phosphateet annuelle de la grande usine serait deles autres installations de soutien, est Diammonique au Cameroun 500 000 t d'ur~e environ. La capacitk6valu6 A 4,4 millions de dollars Les grandes rservcs de gaz naturel du de production de phosphate diammo­(1,76 milliards de FCFA). Le capital de Cameroun lui dornicit la possibilit6 de nique (45 000 t/an pour les besoins na­roulement est estim6 A5 millions de devenir non so'dement auto-suffisant tionaux uniquement) demeureraitdollars (2milliards de FCFA) pour un en production d'engrais azoths mais faible parce que les consid6rationstaux de production de 160 000 tonnes 6galement d'entrer dans le march6 6conomiques de la production de phos­par an. Le coat de conversion cor- d'exportation des engrais azot~s. phate diammonique pour l'exportationrespondant du m6lange en vrac est de Les aspects 6conomiques d'une sont d6favorables.25,5 dollars/t en comptant le prix des productior d'ammoniac ct d'ur~e Ape- Les estimations du capital fixe (auxsacs. Les coats de production sortie tite et Agrande 6chelle (petit et grand coats fixes de 1985) sont ded'usine pour les formules de m~lange complexe d'ammoniac/ur~e/phosphate 176 millions de dollars (70,40 milliards 
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Figure 6. 	 Effet du Prix du Gaz Naturel sur lesCofits de Production de l'Urte et du Phosphate 
Diammonique dans I Petit et leGrand Complex. 

de FCFA) et 413 millions de dollars 
(165,20 milliards de FCFA) respective-
ment,pour le petit et le grand corn-
plexe de production. Le capital de 
roulement correspondant pour les deux 
complexes de production est de 
15 millions de dollars (6 milliards de 
FCFA) et 30 millions de dollars 
(12 milliards de FCFA), ce qui porte A 
191 millions de dollars (76,40 milliards 
de FCFA) et 446 millions de dollars 
(178,40 mijliards de FCEA) le total des 

capitaux d'investirsement pour le petit 
et le grand complexe de production, 
respectivement. 

Sur la base d'un prix de r6f6rence A 
la livraison de 1,5 dollar/milion Btu 
(6 dollars/million Kcal) pour le gaz 
iiaturel et do 270 dollars/t (500 dollars/t
de P205 ) pour 54 % d'acide phospho-
rique, 'es coats de production de l'ur6e 
et du phosphate diammonique gran-
ul6s en sacs dans les deux complexes 
de production sont r6sum6s et com-

par6s aux prix des produits imporths 
(base de coult de 1985) de la fagon 
suivante: 

Estimation du Coot 
de In Production 

Petit Grand 
_EngraLqCompile Complexe 

.llorsit) (

U2 466 237 
Phosphate 

diammoanique 425 388 

Prix 6 I'Importation 

Franco 
A Ilord Prx Itendu 
Europe Usine 

140 234 

200 301 

La Figure 6 montre les effets du prix 
du gaz naturel sur les coits deproduction. 

Ces estimations confirment que les 
coits de production dans le petit com­
plexe sont excessivement 6lev6s 
lorsqu'on les compare au prix d'impor­
tation de 'ur6e et du phosphate diam­

en 1984/85. Par cons6quent, 
la construction d'un petit complexe de 
production n'est pas recommand&. Les 
coits de production dans le grand
complexe sont plus favorables (surtout 
pour l'ure) lorsqu'on les compare aux 
prix A la lvraison des produits im­

mais ils 	demeurent 6lev6s par
rapport au prix courant dl'exportation 
franco Abord du march6 mondial. 

Puisqu'on s'attend dce que, dans les 
15 ann~es d venir, le prix moyen de 
l'urk sur le march6 mondial d6passe
consid6rablement le niveau d6prim6 ac­
tuel, ilest probable que le grand com­
plexe de production propos6 serait 
factible si les cours mondiaux de l'ur~e 
s'am6liorent dans l'avenir, et/ou si le 
gouvernement camerounais fixe au 
b6n6fice du complexe de production un 
prix du gaz naturel Aun niveau ap­
propri6 qui tiendrait compte des fluc­
tuations A la baisse des cours 
mondiaux de l'ur6e. Par exemple, un 
changement de 400 FCFA (1 dollar)/ 
million Btu dans le prix du gaz naturel 
provoquera un changement d'environ 
10 800 FCFA (27 dollars)/t dans les 
coats de production d'ur6e. Une 6tude 
de factibilit6 plus d6taill6e comprenant 
ranalyse du march6 mondial d'ur6e et 
de gaz naturel, serait n6cessaire pour
confirmer la viabilit6 du projet. 
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Selon les pr~misses et les hypotheses 
utilisees pour la pr~sente 6tude, la 
production du phosphate diammo-
nique sur la base de l'ammoniac 
produit localement et de 'acide phos-
phorique import6, est 6conomiquement 
d6favorable dans les deux complexes 
de production. Ceci vient du fait que
la mati~re premiere du phosphate ('a-
cide phosphorique) doit 6tre import~e, 
et compte pour une grande partie des 
cofits de production du phosphate di-
ammonique (60 % environ). Le phos-
phate sous forme d'acide phosphorique 
importk est environ 10 A15 % meilleur 
march6 que le phosphate sous forme de 
phosphate diammonique import&. Thu-
tefois, puisque l'installation d'une 
capacit de production du phosphate 
diainmorque dans le cadre g6n6ral
d'un complexe ammoniac/ur6e n'aug-
menterait le capital total d'investisse-
ment que d'environ 5 % pour ce qui est 
du grand complexe, la production du 
phosphate diammonique uniquement 
pour la consommation locale pourrait 
se justifier compte tenu de l'6conomie 
do devises et/ou des fonds de FEtat si 
la production de armnmoniac et do 
l'ur~e est justifi~e. 

Conclusions 

Vu sa grande superficie et le large 
spectre de ses conditions climatiques, 
le Cameroun dispose d'6normes poten-
tialitks de d6veloppement agricole et 
particuli6rement de production de cul-
tures. Un tel d6veloppement est nces-
saire pour faire face aux besoins en 
aliments et en fibres de la population 
croissante et pour renforcer les expor-
tations agricoles qui constituent une 
source importante de devises. Ls sols 
du Cameroun sont d'une fertilit6 
relativement faible, et des quantitis 
variables d'azote, de phosphore, de 
potassium, de soufre, de calcium, do 
magn6siuzn et des o~igo-616ments d'en-
grais sont n6cessaires pour am6liorer 
la croissance agricole. 

Lengrais n'est qu'un 6l6ment des 
"paquets" de production agricole qui
doivent 6tre mis ensemble afin d'ac-

croitre la production. Cependant, au 
Cameroun oti la production agricole
provient principalement de l'agricul-
ture non irrigu~e sur terrain sur~Mev, 
l'utilisation des engrais, lorsqu'elle est 
combin6e A des bonnes pratiques 
agronomiques, peut Acourt terme ac-
croltre sensiblement les rendements 
agricoles. Ceci dit, l'engrais est un in-
trant volumineux et relativement coal-
teux qui n'est 6conomiquement 
rentable que s'il est utilis6 correcte-
ment en termes de choLx du produit,
de dose d'application, de synchronisa-
tion, et de m6thode d'application. 

Plus de 105 000 tonnes d'engrais ont 
6th utilis~es au Cameroun en 1984/85. 
Quarante pour cent de ces engrais ont 
6th vendus A des prLx non subven-
tionns par l'interm6diaire du secteur 
priv6, y compris la SODECOTON, et 
ont 6th utilis6s sur les cultures indus-
trielles d'exportation. Les 60 % res-
tants ou 64 000 tonnes ont tA achet~s 
puis distribues comme engrais subven-
tionn6s, principalement aux petits cul-
tivateurs de cafe qui lutilisent Ala fois 
sur leurs caf6iers et sur leurs cultures 
vivrires. Les projections de consom-
mation d'engrais atteignent seulement 
186 000 tonnes en 1995 si lon main-
tient le syst6me de commercialisation 
et les ratios prix engrais/produits 
agricoles actuels. 

Les engrais non subventionn6s et 
plus cofiteux sont utilis6s conform&
ment aux conseils agronomiques 
g6n~ralement bons quant aux types 
d'engrais et AIour doses d'application. 
Les engrais subventionn6s sont utilis6s 
principalement sur le caf6, le mais et 
d'autres cultures vivrikes. Les engrais
traditionnels pour le caf6 sont le 20-10-
10 et le sulfate d'ammonium (SA), tou-
tefois, l'ur6e est de plus on plus impor-
t6e pour remplacer le SA. 

Le sulfate d'arnmonium est cofiteaux 
Al'unit6 d'azote. LA ofi l'insuffisance de 
soufre ne constitue pas un probl~m, 
le sulfate d'ammonium doit 6tre rem-
plac6 par l'ur6e aussi bien pour le caf6 
quo pour les cultures vivrires. Sur le 
mai's et d'autres cultures vivrisres, le 
20-10-10 pout 6tre 6conomiquement 
remplac6 par un engrais de d6marrage
Ahaute teneur en phosphate tel que le 
10-30-10-5S combin6 avec l'utilisation 

d'ur~e comme engrais de couverture 
pour les c~r~ales. 

Des r~sultats bases sur des essais de 
recherche montrent que les engrais non 
subventionn~s sont rentables sur des 
cultures sp~cifiques et que les engrais 
subventionn6s sont g6n6ralement rent­
ables. La faiblesse des prix des 
produits agricoles constitue un obsta­
cle majeur Al'utilisation des engrais, 
m~me lorsque de l'engrais subven­
tionn6 est utilis6 sur le caf6 Arabica. 
Les recherches sur la mise au point des 
reconirnandations sur les engrais con­
cernant les petites exploitations doi­
vent 6tre intensifi~es et doivent 
comporter des composantes so­
cio~conomiques. En outre, il faudrait 
associer le personnel de vulgarisation 
au travail du personnel de recherche, et 
une plus large 6valuation des 
probl~mes de commercialisation lis 
aux intrants et aux produits cultiv6s 
doit 6tre faite aussi bien par le person­
nel de recherche que par celui dCe vul­
garisation. ILengrais doit C6tre consid6r6 
comme un intrant indispensable mais 
cofiteux, et qui doit 6tre utilis6 de la 
mani~re la plus rentable possible. Une 
bonne coordination de la recherche et 
du service de vulgarisation constitue 
un moyen d'atteindre cot objectif. 

Le secteur des engrais non subven­
tionn6s est passablement efficace et 
son fonctionnement n'entraine aucun 
frais direct pour le gouvernement
camerounais en dehors de l'utiiisation 
de devises. L'achat des engrais par car­
gaisons de bateaux, la reduction du 
temps qui s'6coule entre l'achat et l'u­
tilisation ainsi que la flexibilit dans le 
choix des produits, peuvent permettre
d'atteindre une plus grande efficacit6 
et de r6aliser de plus grosses 
6conomies. 

La composante subventionn~e du 
secteur des engrais au Cameroun con­
nait actuellement de nombreuses con­
traintes d'approvisionnement et de 
commercialisation qui sont ]a cause 
des cofits croissants pour I'Etat et qui
maintiennent A un faible niveau la 
demande d'ongrais par los agriculteurs.
Un systme efficace et autosuffisant 
pout 6tre mis au service do nombreux 
petits exploitants ind6pendants. Afin 
qu'il soit plus efficace dans son 
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fonctionnement tout en facilitant la 
suppression du fardeau de la subven-
tion pour l'Etat, la responsabilith de 
gestion du secteur subventionn6 doit 
6tre transmise Aun organisme ayant 
'autoritk, la responsabilith et la justifi-

cation de sa performance r~elle. Par un 
effort de commercialisation int~gr~e et 
la garantie d'un prix juste au produc-
teur, la subvention aux engrais du gou-
vernement camerounais peut 6tre 
61imin~e. 

Le systhme recommand6 pour le sec-
tour subventionn6 des engrais lie 
6troitement 'approvisionnement A la 
commercialisation. Il accroit la rentabi-
lit&en assurant une livraison efficace 
des engrais qui conviennent A des 
agriculteurs plus au fait de leur utili-
sation. Le volet commercialisation du 
systeme integre la vente, la promo-
tion/6ducation, '6tude des marches, la 
distribution, le prix, et le d6veloppe-
ment du personnel dans le traitement! 
acquisition pour permettre aussi bien 
Ar6conomie nationale et Aiagriculteur 
de r~aliser le maximum d'6conomi. Le 
systeme est flexible et les liens avec les 
institutions existantes sont 6tablis. Un 
r6seau de d6taillants en vue de renforc-
er '6ducation des petits exploitants en 
production agricole constitue une com-
posante cl6. Le systeme prvoit do 
solides efforts 6ducatifs visant A ac-
c616rer la transmission de la tech-
nologie de rutilisation des engrais et 
de la production agricole aux petits ex-
ploitants. ILplace, en temps opportun, 
les engrais appropri6s Aportee de main 
des exploitations agricoles. 

Des 6conomies importantes peuvent 
Otre r6alis~es sur le cofit des engrais 
(environ 14 000 FCFA/t ou 35 dollars/t) 
grAce Ades am6liorations dans le sys-
thme d'acquisition. Pour nraiser ces 
conomies il est n~cessaire de corn-

mander de grandes quantit~s d'engrais
(5 000 tonnes minimum) pour obtenir 
des fabricants des prix d'achat plus 
favorables ainsi que des taux de fret 
maritime plus 6conomiques. Une ac-
quisition efficace depend lourdement 
d'un systeme de commercialisation ef-
ficace qui (1) fournit des pr6visions fi-
ables de la demande, (2) r6duit au 
minimum le nombre de formules d'en-
grais n6cessaires et (3)assure un 
6coulement r6gufler des engrais du 
port Al'exploitation agricole A travers 
un r6seau efficace do distribution et de 
d6taillants. La projection de la consom-
mation des engrais en 1995 avec ce 
nouveau systeme revdle un accroisse-
ment de 20 % sup6rieur A celui que 
connaitrait le systkme actuel, de mme 
qu'un accroissement de 25 % pour 'u-
sage des 616ments fertilisants. 

Des 6conoinies supplkmentaires al-
lant jusqu'A 22 000 FCFA/t environ (ou 
environ 55 dollars/t) peuvent 6tre 
ri'alis6es par limportation de lots d'en-
grais relativement importants 
(5 000 tonnes minimum) en vrac pour 
un ensachage local. Ce systeme re-
quiert 6galement le soutien d'un sys-
tkme de commercialisation efficace 
pour les mCmes raisons 6voqu6cs 
ci-dessus. 

Le m61ange en vrac de materiaux im-
portks en vrac est une suite logique des 

options d'approvisionnement ci-dessus. 
Toutefois, cette option ne devra 6tre 
mise en oeuvre que si 'aspect 6cono­
mique des importations en vrac et de 
'ensachage sur place est clairement 

d6montr6 et si un march6 de melange 
en vrac est 6tabli. 

Durant l'6volution du systeme 
recommand&, 326 000 tonnes d'engrais 
seraient fournis avec une reduction des 
cofits de distribution de 14,48 milliards 
FCFA (36,2 millions de dollars), des 
6pargnes d'approvisiGnnement de 
6,42 milliards FCFA (16,05 millions de 
dollars), et pour le gouvernement 
camerounais des 6pargnes de 
9,68 milliards FCFA (24,2 millions de 
dollars), grdce Ala riduction et 6limi­
nation 6ventuelle des subventions. 

L'exploitation des r6serves de gaz 
naturel du Cameroun par ]a production 
de l'ure pour le march6 d'exporcation 
(probl6me 6tudi6 s6parment dans 
cette 6tude) apparait faisable si le gou­
vernement camerounais adopte ung 
politique de fixation de prix du gaz 
naturel qui d6bouche sur un cofit de 
production d'urde qui soit comp~titif 
sur le march6 mondial. Une 6tude en 
profondeur est ndcessaire pour identi­
fier plus prdcisdment les coflts et les 
facteurs de commercialisation A6che-
Ion mondial qui ddternfineront la fac­
tibilitk d'un tel projet. Un complexe de 
production d'ur&e Apetite 6chelle pour
faire face uniquement aux besoins 
locaux du Cameroun se trouve 6tre par 
trop peu rentable pour justifier des 
6tudes suppl6mentaires. 
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